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La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la secu¬ 
rite et la cooperation pour la Republique de- 
mocratique du Congo et la region (S/2019/229) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant de la Republique democratique du Congo a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Said Djinnit, 
Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
publie sous la cote S/2019/229. 

Je donne a present la parole a M. Djinnit. 

M. Djinnit : J’ai l’honneur de presenter le rap¬ 
port du Secretaire general (S/2019/229) sur la mise en 
oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coo¬ 
peration pour la Republique democratique du Congo 
et la region, qui porte sur la periode allant du l er sep- 
tembre 2018 au 28 fevrier 2019. 

Je tiens tout d’abord a saluer 1’evolution positive 
que la region a connue dernierement, en particulier la 
tenue d’elections pacifiques en Republique democra¬ 
tique du Congo, la signature de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud et 
l’accord de paix entre le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine et 14 groupes armes, facilite par l’Union 
africaine, ainsi que les efforts actuellement deployes 
pour consolider ces acquis. Par ailleurs, je voudrais 
faire le point sur certaines initiatives importantes que 
mon bureau a menees au cours de la periode conside- 
ree, en collaboration avec les autres garants de l’Accord- 
cadre, a savoir l’Union africaine, la Conference Inter¬ 
nationale sur la region des Grands Lacs (CIRGL) et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 


(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Premierement, a la suite de la decision prise 
durant la tantieme reunion de haut niveau du Mecanisme 
regional de suivi, qui s’est tenue en octobre 2017 a 
Brazzaville, la question de la presence prolongee des 
combattants desarmes des Lorces democratiques de 
liberation du Rwanda (LDLR) residant dans des camps 
de transit en Republique democratique du Congo a ete 
abordee energiquement et reglee. Grace aux efforts 
deployes par le Mecanisme de suivi, avec l’aide de mon 
bureau, 98 ex-combattants des Lorces democratiques 
de liberation du Rwanda ainsi que les personnes a leur 
charge ont ete rapatries volontairement de la Republique 
democratique du Congo au Rwanda, 80 anciens elements 
du Mouvement du 23 mars (M23) ainsi que les per¬ 
sonnes a leur charge ont quitte des camps en Ouganda, 
et un ancien membre du M23 a quitte le Rwanda pour 
la Republique democratique du Congo. Par ailleurs, en 
s’appuyant sur la dynamique creee par le Mecanisme de 
suivi, en novembre 2018, tous les camps de LDLR situes 
dans Test de la Republique democratique du Congo ont 
ete fermes par les autorites congolaises, et 1 634 ele¬ 
ments desarmes des LDLR ainsi que les personnes a leur 
charge ont ete rapatries au Rwanda conformement a un 
accord bilateral. 

Cela montre que des progres peuvent etre accom- 
plis meme dans le contexte des crises les plus prolon- 
gees lorsque les dirigeants de la region en question font 
preuve de volonte politique. Je saisis cette occasion pour 
feliciter les trois pays concernes - la Republique demo¬ 
cratique du Congo, l’Ouganda et le Rwanda - de leur 
engagement et de leur cooperation. Je les encourage a 
maintenir cette dynamique positive pour mener a bien 
le processus de rapatriement des anciens membres du 
M23 qui se trouvent toujours dans des camps au Rwanda 
et en Ouganda. II sera egalement important de supervi- 
ser et d’appuyer la reinsertion effective des ex-combat- 
tants a la vie civile. 

Deuxiemement, durant la neuvieme reunion de 
haut niveau du Mecanisme regional de suivi, qui s’est 
tenue a Kampala, les dirigeants de la region ont souligne 
la necessity de renforcer les mecanismes de securite et 
de confiance existants et de rechercher des moyens de 
renforcer plus encore les liens d’amitie et de cooperation 
entre les principaux pays de la region. En consequence, 
nous collaborons de maniere assidue avec la CIRGL 
pour appuyer l’operationnalisation de ces mecanismes, 
notamment le Mecanisme conjoint de suivi des ADE et 
le Mecanisme conjoint de verification elargi, qui sont 
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des plateformes importantes d’echange d’informations 
et de renforcement de la cooperation regionale en vue de 
neutraliser les forces negatives. J’ai egalement encou¬ 
rage les dirigeants, notamment a l’occasion de mes 
dernieres rencontres avec le President Sassou Nguesso 
de la Republique du Congo, le President Museveni 
de l’Ouganda, le President Lourengo de l’Angola et 
le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Faki Mahamat, a faciliter l’apaisement des tensions 
actuelles entre certains pays clefs de la region. A cet 
egard, j’accueille avec satisfaction les recentes initia¬ 
tives prises par certains dirigeants. 

Troisiemement, durant des consultations inten- 
sives avec toutes les parties prenantes, nous avons sou- 
ligne qu’il etait urgent de regler la crise prolongee des 
refugies dans la region et de promouvoir une approche 
regionale commune sur cette importante question. Ces 
efforts ont abouti a la tenue, le 7 mars, d’une reunion 
ministerielle sur la situation des refugies dans la region 
des Grands Lacs, que j’ai copresidee avec le Premier 
Ministre de l’Ouganda et le Secretaire executif de 
la CIRGL. Les Ministres ont souligne la necessity de 
faire face aux facteurs determinants et aux causes pro- 
fondes des deplacements forces, tout en notant que plus 
de 4 millions des 6,3 millions de refugies que compte 
le continent africain sont originaires de la region des 
Grands Lacs. Ils ont examine diverses options en vue 
d’apporter des solutions durables, notamment l’integra- 
tion locale des refugies au sein des communautes d’ac- 
cueil. La CIRGL a egalement ete priee d’elaborer une 
strategic regionale et un plan d’action afin de trouver 
des solutions durables pour la region. 

Etant donne que je presente mon dernier expose 
en tant qu’Envoye special pour la region des Grands 
Lacs, je saisis cette occasion pour faire le bilan des 
progres accomplis et des problemes rencontres durant 
mon mandat. 

La region a realise des avancees importantes vers 
l’instauration d’une paix durable depuis les annees 90 et 
le debut des annees 2000. En depit de l’insecurite per- 
sistante dans Fest de la Republique democratique du 
Congo, en Republique centrafricaine et au Soudan du 
Sud, la region est aujourd’hui essentiellement en paix. 
Dans les endroits ou les affrontements transfrontieres 
etaient monnaie courante, les divergences entre les 
Etats Membres ont ete en grande partie reglees par le 
dialogue, bien que cela n’ait pas toujours ete definitif. 
Des efforts serieux ont ete entrepris pour promouvoir la 
cooperation regionale et l’integration socioeconomique, 


qui doivent etre maintenues et appuyees vigoureusement 
par les partenaires internationaux. 

En depit de ces progres, la presence continue 
de forces negatives dans Fest de la Republique demo¬ 
cratique du Congo perpetue Finsecurite et la mefiance 
entre certains pays. Les allegations selon lesquelles 
certains gouvernements de la region, ou leurs interme- 
diaires, fournissent un appui a ces groupes ainsi que 
les allegations d’ingerence transfrontiere continuent de 
menacer des relations cordiales et la stabilite. Ces pro¬ 
blemes sont aggraves par l’exploitation illegale continue 
des ressources naturelles et leur commerce. La reappari¬ 
tion des tensions entre certains pays de la region entrave 
les efforts visant a exploiter pleinement le potentiel 
de cooperation. 

Ces questions meritent une attention soutenue de 
notre part. II sera necessaire de renforcer la cooperation 
regionale pour neutraliser efficacement les forces nega¬ 
tives qui operent dans Fest de la Republique democra¬ 
tique du Congo et transformer les ressources naturelles 
en facteurs de prosperite commune. Outre le renforce¬ 
ment des mecanismes de confiance existants, il reste 
necessaire en permanence de creer des possibility de 
dialogue entre les pays concernes afin de regler les dif- 
ferends, quand il en existe, et de renforcer la confiance 
et la cooperation entre eux. 

Sur le plan politique, des occasions importantes 
de consolider la paix et la stabilite regionales sont appa- 
rues, notamment a la suite des evenements recents en 
Republique democratique du Congo, au Soudan du Sud 
et en Republique centrafricaine. A cet egard, je salue les 
visites recentes effectuees par le President Tshilombo 
Tshisekedi dans les pays de la region pour renforcer 
leurs liens avec son pays. 

Ces progres demeurent neanmoins fragiles. Nous 
devons saisir les occasions qui se presentent et ne pas 
faiblir dans notre appui aux parties respectives pour 
qu’elles se montrent a la hauteur de leurs responsabili- 
tes. Il faut deployer des efforts soutenus en Republique 
democratique du Congo pour regler les disaccords entre 
partis politiques et promouvoir le consensus sur les 
mesures a prendre en vue d’assurer la paix et le develop- 
pement dans tout le pays. 

S’agissant du Burundi, nous devons maintenir 
notre un appui a la Communaute d’Afrique de FEst 
pour promouvoir des decisions efficaces concernant 
les prochaines etapes du processus de facilitation afin 
de garantir un processus politique pacifique et sans 
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exclusive dans l’optique des elections de 2020, dans le 
plein respect de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi. 

Conscient de ces problemes persistants, et confor- 
mement a la feuille de route que j’ai elaboree apres avoir 
pris mes fonctions d’Envoye special et que le Conseil a 
approuvee, j’ai axe mon engagement sur les domaines 
prioritaires clefs pour aider les pays signataires a mettre 
en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation de la maniere suivante. 

Premierement, je me suis efforce de renforcer 
l’appropriation regionale et le processus de mise en 
oeuvre. Lorsque j’ai pris mes fonctions, j’ai constate que 
les reunions au sommet du Mecanisme regional de suivi, 
qui se tenaient regulierement en marge des sommets de 
l’Union africaine et de l’Assemblee generate, suscitaient 
un interet et une participation de plus en plus faibles 
de la part des dirigeants des pays signataires. Afin de 
redonner un nouveau souffle a ce mecanisme en tant 
qu’instance d’echanges reguliers entre les dirigeants et 
principal outil regissant la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation, j’ai 
recommande que le sommet se tienne dans la region et 
soit convoque et preside par l’un des pays signataires 
sur une base rotative. Depuis l’approbation de cette ini¬ 
tiative de reforme par les chefs d’Etat en 2016, la pre- 
sidence du Mecanisme regional de suivi a ete assuree 
successivement par les Chefs d’Etat de l’Angola, de la 
Republique du Congo et de l’Ouganda. Le prochain 
sommet du Mecanisme devrait se tenir en Republique 
democratique du Congo en octobre, suivi de la Zambie 
en 2020. La reforme a permis de susciter un regain d’in- 
teret et d’appropriation de la part des pays signataires a 
l’egard du processus de mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. La rotation 
annuelle de la responsabilite donne aux presidents res- 
pectifs l’occasion de jouer un role de chef de file dans le 
reglement des principales questions en suspens liees aux 
engagements regionaux pris au titre de l’Accord-cadre. 

Deuxiemement, je me suis attache a maintenir 
l’attention regionale et internationale sur la necessite 
de renforcer la cooperation pour lutter contre les forces 
negatives et instaurer la confiance entre tous les pays. 
Chaque fois que j’en ai eu l’occasion, j’ai encourage le 
dialogue entre les dirigeants concernes afin de regler 
les differends existants et de promouvoir la coopera¬ 
tion, notamment en ce qui concerne la neutralisation 
des forces negatives. Cela est particulierement impor¬ 
tant compte tenu de la mefiance et des tensions qui 


persistent entre certains pays de la region. Suite a ces 
engagements, le neuvieme sommet du Mecanisme regio¬ 
nal de suivi, qui s’est tenu en octobre 2018 a Kampala, 
a examine a huis clos les questions qui avaient contri- 
bue a la mefiance de certains dirigeants et reflechi aux 
moyens de les resoudre. Lors du sommet, le President 
Sassou Nguesso et le President Museveni ont ete invi¬ 
tes a prendre des initiatives a cette fin. Je juge encoura- 
geants les efforts deployes par les dirigeants de la region 
pour s’attaquer aux causes des tensions et promouvoir 
le dialogue dans la region. Les partenaires internatio- 
naux doivent se tenir prets a appuyer ces engagements 
de maniere concertee. 

Troisiemement, j’ai oeuvre a la promotion de la 
cohesion regionale et au maintien de l’attention interna¬ 
tionale a l’egard de la situation en Republique democra¬ 
tique du Congo et au Burundi. Reconnaissant l’impor- 
tance de la stability politique au niveau national pour 
la stabilite regionale, et conformement a mon mandat, 
l’une de mes principales priorites et un domaine clef 
d’engagement politique a ete d’appuyer des proces¬ 
sus politiques et de dialogue pacifiques, credibles et 
inclusifs. J’ai eu l’occasion, d’avril a juin 2015, de pro¬ 
mouvoir un processus de dialogue prometteur entre les 
parties au Burundi qui, s’il avait ete effectivement sou- 
tenu par tous, aurait pu fournir aux parties prenantes 
burundaises un meilleur forum pour regler leurs diffe¬ 
rends. En Republique democratique du Congo, on m’a 
dans un premier temps demande d’etudier les moyens 
pour l’ONU de faciliter le dialogue dans ce pays. Outre 
mes frequentes visites en Republique democratique du 
Congo et au Burundi pour encourager l’engagement 
en faveur du dialogue et du compromis, j’ai encourage 
une approche regionale et internationale concertee de la 
situation dans ces pays. J’ai egalement facilite faction 
conjointe des institutions garantes, qui s’est traduite par 
la tenue de six reunions au niveau ministeriel, ainsi que 
des visites de travail a Kinshasa en mai 2017 pour sensi- 
biliser les parties prenantes nationales a la necessite d’un 
dialogue ouvert. Le role de l’Envoye special, en collabo¬ 
ration avec le Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour la Republique democratique du Congo et Chef 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
et avec l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi, restera crucial pour souligner l’importance 
de processus politiques pacifiques et inclusifs dans la 
region et promouvoir un appui concerte et soutenu aux 
pays concernes. 
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Quatriemement, je me suis attache a placer la par¬ 
ticipation des femmes a la paix et aux processus poli- 
tiques au centre des efforts de plaidoyer. Je me felicite 
de l’impulsion que nous avons donnee a la promotion 
de la participation des femmes aux processus politiques 
et de paix dans la region en renformant les activites 
de plaidoyer avec l’appui du Conseil consultatif de la 
Plateforme des femmes pour la mise en oeuvre de l’Ac- 
cord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. II 
faut maintenant assurer un suivi efficace des missions 
de solidarity conjointes ONU-UA-CIRGL au Burundi, 
en Republique centrafricaine, en Republique democra- 
tique du Congo et au Soudan du Sud, y compris en ce qui 
concerne la mise en oeuvre des decisions prises a la reu¬ 
nion des ministres charges de l’egalite des sexes tenue 
en Ouganda en novembre 2018. J’invite le Conseil a sou- 
tenir les efforts deployes dans la region pour atteindre 
un quota minimum de 30% de femmes dans les proces¬ 
sus politiques et de paix d’ici a 2020, en preparation du 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 

Cinquiemement, je me suis employe a encourager 
un dialogue politique sur les moyens de transformer les 
ressources naturelles en vehicules de prosperite parta¬ 
gee. Etant donne l’absence de progres tangibles dans la 
lutte contre l’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles, leur role dans l’exacerbation de 
l’insecurite et les efforts de la CIRGL, les pays signa- 
taires ont accepte notre proposition d’engager un dia¬ 
logue politique sur les moyens de transformer l’exploi- 
tation des ressources naturelles en moteur de paix et de 
prosperite partagee. Des consultations a cet effet ont ete 
engagees avec les pays concernes. 

Enfin, je me suis efforce de promouvoir l’etat de 
droit et le respect des droits de l’homme. Reconnaissant 
le caractere central du respect des droits de l’homme, je 
me felicite de l’operationnalisation du Reseau de coope¬ 
ration judiciaire de la region des Grands Lacs, qui appuie 
la collaboration entre les procureurs et les autorites judi- 
ciaires de la region en matiere de crimes transfrontaliers 
et de violations graves des droits de l’homme. Dans le 
cadre des efforts visant a renforcer l’engagement poli¬ 
tique et a faire progresser la lutte contre l’impunite, il 
m’est egalement agreable d’annoncer que mon bureau, 
en collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et la CIRGL, organise en 
mai a Nairobi une conference de haut niveau sur la jus¬ 
tice et la bonne gouvernance. L’appui du Conseil a cette 
initiative serait tres apprecie. 

( I’orateur reprend en frangais) 


Qu’il me soit permis de conclure en remerciant 
le Conseil de l’appui qu’il m’a apporte au cours de 
mon mandat. J’espere sincerement que les partenaires 
regionaux et internationaux continueront de collabo- 
rer etroitement en faveur de l’instauration d’une paix 
durable et d’une prosperite partagee dans la region des 
Grands Lacs. 

Le President : Je remercie vivement M. Djinnit 
de son expose, puisqu’il s’agit, comme il l’a indique, 
de sa derniere intervention dans le cadre de ses 
actuelles fonctions. Qu’il me soit permis, en notre 
nom a tous, de lui exprimer toute notre reconnaissance 
pour la remarquable qualite de son travail et pour son 
engagement exemplaire, et de lui adresser nos veeux les 
chaleureux sur le plan professionnel comme personnel 
pour la suite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Said Djinnit, Envoye spe¬ 
cial du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, de son expose tres circonstancie. Nous le remer¬ 
cions de son importante contribution personnelle a la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la secu¬ 
rite et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region, ainsi que de sa participation au 
reglement de differentes situations de crises aigues dans 
la region des Grands Lacs. 

Nous considerons que l’Accord-cadre reste la 
pierre angulaire de la stability regionale. Nous notons 
les progres enregistres dans la mise en oeuvre de ce 
document, en particulier le lancement du Mecanisme 
conjoint de suivi pour le rapatriement des ex-combat- 
tants. Nous appelons tous les signataires a respecter a 
la lettre toutes leurs obligations, y compris le respect de 
la souverainete, la non-ingerence dans les affaires inte- 
rieures d’autres Etats et le renforcement des mesures 
de confiance. Nous sommes convaincus que la pleine 
application des dispositions de l’Accord-cadre aura des 
retombees positives sur la situation generale dans la 
region, qui pour l’instant reste tendue. Dans ce contexte, 
nous avons appuye la nomination de M. Huang Xia, de 
la Republique populaire de Chine, en tant que nouvel 
Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, et nous esperons qu’il sera en mesure de 
mener une cooperation fructueuse avec les dirigeants 
des pays de la region, d’accelerer la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre et de contribuer sensiblement a la nor¬ 
malisation de la situation. 
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S’agissant d’assurer la securite dans la region 
des Grands Lacs, l’un des principaux facteurs est la 
stabilisation de la situation dans le plus grand pays 
de la region, la Republique democratique du Congo. 
Malheureusement, le bon deroulement des elections ne 
s’est pas encore traduit par un renforcement sensible de 
la stabilite du pays, ni par une amelioration de sa situa¬ 
tion socioeconomique. Les militants des pays voisins, 
en particulier des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda et de l’Armee de resistance du Seigneur, 
ont profite de la surcharge de travail de l’armee et de la 
police, qui etaient occupees dans les bureaux de vote, 
pour intensifier leur activite dans les regions de l’est 
du pays. L’operation de l’armee congolaise contre les 
Forces democratiques alliees, qui dure depuis plusieurs 
mois maintenant et qui est appuyee par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, n’a pas non 
plus eu de resultats tangibles. L’opposition des groupes 
armes illegaux complique la lutte en cours contre l’epi- 
demie de l’Ebola dans deux des provinces orientales de 
la Republique democratique du Congo. Nous esperons 
une cooperation efficace entre les pays de la region pour 
empecher le virus de se propager au-dela de leurs fron¬ 
tiers, et nous nous employons a fournir a la population 
de la Republique democratique du Congo un vaccin de 
fabrication russe contre cette maladie. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general face a la situation humanitaire difficile dans la 
region des Grands Lacs. Nous pouvons cependant signa¬ 
ler certains faits nouveaux positifs dans le traitement du 
probleme des refugies, en particulier le rapatriement 
progressif des refugies burundais des pays voisins, 
qui a commence grace a la stabilisation de la situation 
dans leur pays d’origine. Nous ressentons egalement 
un certain optimisme d’apprendre que des citoyens de 
la Republique centrafricaine et du Soudan du Sud qui 
s’etaient auparavant refugies dans la region des Grands 
Lacs commencent a retourner dans leurs foyers. Nous 
nous felicitons des mesures mises en oeuvre dans le 
cadre de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs (CIRGL) pour harmoniser les strategies 
nationales de rapatriement et de reinsertion des refu¬ 
gies et d’elimination des causes profondes du probleme. 
Ces efforts sont mis en oeuvre dans l’esprit de l’Annee 
des refugies, des rapatries et des personnes deplacees 
en Afrique : vers des solutions durables au deplacement 
force en Afrique, proclamee par l’Union africaine, et 
ils traduisent la determination des pays de la region des 


Grands Lacs a trouver des reponses collectives aux defis 
auxquels ils sont confrontes. 

Nous esperons que les divergences qui persistent 
entre les dirigeants de certains pays de la region des 
Grands Lacs ne porteront pas atteinte a leurs engage¬ 
ments aux principes enonces dans l’Accord-cadre. Nous 
appelons les Etats de la region a mettre de cote leurs 
divergences et a continuer de cooperer sur les questions 
clefs qui affectent la stabilite et la securite de toute la 
region. Nous sommes convaincus que des solutions 
durables a tous ces problemes ne peuvent etre trouvees 
qu’en toute independance, avec l’appui de la CIRGL et 
d’autres mecanismes regionaux, conformement au prin- 
cipe qui veut qu’aux problemes africains soient trouvees 
des solutions africaines. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Envoye special Djinnit pour le 
devouement dont il a fait montre pendant pres de cinq 
annees. Ses efforts ont ete grandement apprecies et nous 
lui souhaitons plein succes dans ses entreprises futures. 

Nous sommes tous conscients non seulement de 
l’enorme potentiel que recelent les pays de la region 
des Grands Lacs, mais aussi de l’histoire de conflits 
qui marque la region, conflits qui ont detruit des mil¬ 
lions de vies et aggrave la detresse qui dure depuis des 
decennies. Depuis 2013, l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique democra¬ 
tique du Congo et la region est une feuille de route qui 
vise a retablir la confiance et le respect mutuel au niveau 
de l’Etat. Lorsque l’on passe en revue bon nombre des 
engagements pris il y a six ans, tels que le respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des pays 
voisins et le renforcement de l’integration economique 
regionale, nous voyons que cet accord n’a rien perdu de 
sa pertinence aujourd’hui. De fait, il pourrait revetir une 
importance renouvelee pour les Grands Lacs. 

En Republique democratique du Congo, le 
President Tshilombo Tshisekedi suscite un nouvel 
espoir que le statu quo de l’insecurite et de l’impunite 
va prendre fin et que la Republique democratique du 
Congo va tenir ses engagements en matiere de quete 
de la reconciliation, de tolerance et de democratisation. 
Les Etats-Unis se felicitent des annonces du President 
Tshisekedi concernant certains engagements clefs pris 
par le Congo en vertu de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation, s’agissant notamment de 
la reforme du secteur de la securite, de la consolida¬ 
tion de l’autorite de l’Etat et du developpement eco¬ 
nomique. Nous sommes determines a collaborer avec 
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le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour saisir cette occasion, qui ne se presente 
qu’une fois en l’espace d’une generation, de substituer 
le commerce au conflit et d’aider a transformer definiti- 
vement la region des Grands Lacs en un pole de prospe¬ 
rity interconnecte. 

Le moment est venu pour les dirigeants regionaux 
qui sont egalement parties a l’Accord-cadre pour la paix 
de respecter leur engagement a adherer aux principes 
de non-ingerence dans les affaires interieures des pays 
voisins et a refuser d’accorder leur appui ou un refuge 
aux groupes armes. En travaillant ensemble, les pays de 
la region peuvent utiliser les outils dont ils disposent, 
avec l’appui de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democra¬ 
tique du Congo, du Conseil de securite et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo pour 
resserrer leur etau autour des acteurs destabilisateurs, 
non seulement pour proteger les civils ou apporter une 
aide humanitaire, mais pour eliminer completement le 
conflit de la region des Grands Lacs. 

Des exemples recents laissent a penser que cette 
collaboration porte deja ses fruits. Par exemple, comme 
l’evoque le rapport du Secretaire general (S/2019/229), 
la decision qu’ont prise en decembre des responsables 
militaires de l’Ouganda et de la Republique democra¬ 
tique du Congo d’effectuer des patrouilles frontalieres 
communes dans des zones non securisees le long de 
leur frontiere commune pourrait marquer le nouveau 
depart d’une cooperation transfrontaliere constructive. 
Le rapatriement des ex-combattants des Forces demo- 
cratiques de liberation du Rwanda et du Mouvement 
du 23 mars est un autre exemple positif de coopera¬ 
tion intraregionale rendue possible par le soutien des 
missions des Nations Unies. De nouvelles possibility 
d’integration economique regionale et d’investissement 
etranger direct peuvent egalement etre envisagees. Les 
autorites de reglementation vont devoir s’attaquer a une 
corruption endemique, en particulier dans le secteur 
minier, pour contribuer a mettre fin au financement qui 
alimente les groupes armes et rend la paix si difficile 
a realiser. 

Lors de precedentes seances du Conseil cette 
annee, les Etats-Unis ont clairement decrit la menace 
d’une flambee des tensions dans la region des Grands 
Lacs. Je ne reviendrai pas dessus aujourd’hui, mais il est 
important de rappeler que, en depit de ces difficulty, une 
occasion remarquable s’est presentee aux populations 


des Grands Lacs, aux missions des Nations Unies a pied 
d’ceuvre dans la region et au Conseil. Faisons en sorte 
de renforcer la confiance et saisissons ensemble cette 
occasion de paix. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier l’Envoye special pour son 
briefing de cet apres-midi, mais aussi et surtout pour le 
travail effectue pendant toutes ces annees dans l’execu- 
tion de son mandat. 

Je voudrais concentrer mon intervention autour 
de deux sujets. J’aborderai tout d’abord la situation 
securitaire, politique, humanitaire, ainsi que celle des 
droits de l’homme dans la region des Grands Lacs. En 
depit de l’excellent travail de l’Envoye special, la situa¬ 
tion generale dans les Grands Lacs reste complexe. Au 
niveau securitaire, les progres effectues dans le cadre 
du programme de desarmement, demobilisation et rein¬ 
tegration ne peuvent pas obscurcir le fait que le nombre 
d’incidents transfrontaliers augmente, particulierement 
par rapport au Burundi, mais egalement entre le Rwanda 
et l’Ouganda. 

L’elimination de la menace de certaines forces 
negatives continue a necessiter une approche integree 
et regionale et un engagement politique fort des gou- 
vernements, tant de la Republique democratique du 
Congo que de la region. Dans le contexte politique 
actuel, nous saluons la signature de l’accord de paix en 
Republique centrafricaine. D’autre part, nous esperons 
que les futures elections presidentielle et legislatives au 
Burundi seront credibles, transparentes et inclusives. 

Au niveau humanitaire, I’apergu general du der¬ 
nier rapport (S/2019/229) reste particulierement sombre 
avec plus de 11 millions de personnes contraintes de se 
deplacer dans la region des Grands Lacs. Nous restons 
egalement preoccupes par revolution, en Republique 
democratique du Congo, de certaines epidemies comme 
l’Ebola. Cette maladie n’a pas fait de victimes trans- 
frontalieres jusqu’a present, mais nous devons rester 
tres vigilants. Nous restons egalement tres inquiets par 
rapport a la situation des droits de l’homme, notamment 
a Yumbi en Republique democratique du Congo. A ce 
sujet, nous regrettons que la situation en question ne soit 
pas davantage documentee dans le dernier rapport. 

D’autre part, certaines nouvelles opportunity 
se manifestent. Nous saluons la nouvelle dynamique 
politique initiee en Republique democratique du Congo 
par le President Tshisekedi. Nous esperons que cette 
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dynamique pourra egalement contribuer a donner un 
nouvel elan a la mise en oeuvre integrate de l’Accord. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la coopera¬ 
tion economique dans la region des Grands Lacs, celle- 
ci, y compris dans le domaine des ressources naturelle, 
reste un des elements essentiels de l’Accord-cadre. Le 
rapport cite plusieurs initiatives proposees par l’Envoye 
special, comme par exemple l’organisation d’une confe¬ 
rence a Kigali afin de promouvoir la paix, la securite 
et la gestion partagee des ressources naturelles dans la 
region du Grand Virunga ou encore celle d’organiser la 
deuxieme conference sur l’investissement prive au mois 
de novembre. 

A ce sujet, nous constatons que le niveau d’inves- 
tissements transfrontaliers dans la region des Grands 
Lacs reste malheureusement trop bas tandis que le sec- 
teur economique informel continue d’etre omnipresent. 
Nous devrions peut-etre reflechir a la fagon dont l’Ac- 
cord-cadre pourrait contribuer a une amelioration de 
cette situation. 

Enfin, l’integration regionale nous parait essen- 
tielle et, a vrai dire, la seule voie a suivre pour que les 
pays de la region puissent tirer le benefice maximum de 
l’ensemble des ressources dont ils disposent et, en meme 
temps, consolider la paix. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) \ 
Je remercie l’Envoye special Djinnit pour son expose 
d’aujourd’hui, pour le rapport du Secretaire general 
(S/2019/229) et pour tout son travail tres diligent et son 
devouement personnel sur ces questions depuis 2014. 
Nous apprecions tout ce qu’il a fait et nous lui souhai- 
tons plein succes pour l’avenir. II etait particulierement 
gratifiant aujourd’hui d’etre informe de ses recents suc¬ 
ces et de se remettre en memoire tout ce qu’il a accompli 
au cours des cinq dernieres annees. Nous nous felici- 
tons en particulier du succes qu’il a obtenu en assurant 
le rapatriement volontaire des combattants du Rwanda 
et des combattants du Mouvement du 23 mars de l’Ou- 
ganda. C’est une realisation importante. Comme l’a dit 
M. Djinnit, cela montre que nous pouvons faire des pro- 
gres sur ces questions tres difficiles. 

En presentant aujourd’hui les six domaines sur 
lesquels il s’est concentre au cours des cinq dernieres 
annees, je pense qu’il a aide a etablir le programme de 
son successeur lorsque celui-ci prendra la releve. Je vou- 
drais souligner trois de ces domaines en particulier. 

Premierement, nous nous felicitons vivement de 
l’accent mis par l’Envoye special sur la promotion de la 


participation des femmes a la vie politique et aux pro¬ 
cessus de paix. Nous souscrivons sans reserve a l’appel 
qu’il vient de lancer pour appuyer les efforts menes dans 
la region en vue d’atteindre un quota minimum de 30 % 
de femmes dans les processus politiques d’ici a 2020, a 
temps pour le vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). 

Deuxiemement, nous sommes tout a fait d’accord 
avec l’Envoye special sur l’importance de l’etat de droit 
et des droits de l’homme. A cet egard, nous appuyons 
fermement son projet d’organiser en mai une conference 
de haut niveau sur la justice et la bonne gouvernance. 
L’Envoye special beneficiera de notre plein appui pour 
cette conference. 

Troisiemement, et c’est un point que mon collegue 
des Etats-Unis a egalement aborde, nous sommes tout a 
fait d’accord sur l’importance de la lutte contre l’exploi- 
tation des ressources naturelles, en particulier par des 
groupes armes dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. C’est une tres bonne chose que M. Djinnit ait 
entame des discussions politiques avec les pays de la 
region sur cette question. Je pense qu’il sera tres impor¬ 
tant que ce dialogue se poursuive sous la direction de 
son successeur. 

Je voudrais aborder tres brievement trois des 
questions propres a des pays donnes qui sont mention- 
nees dans le rapport. Premierement, en ce qui concerne 
la Republique democratique du Congo, nous nous asso- 
cions bien entendu a l’Envoye special pour feliciter le 
peuple congolais d’avoir exerce son droit democratique 
de voter de maniere pacifique lors des recentes elec¬ 
tions. Mais nous savons tous que la democratic est un 
processus et non un evenement, et qu’il est essentiel que 
toutes les parties prenantes en Republique democratique 
du Congo continuent de s’attacher a soutenir un envi- 
ronnement physique plus stable et inclusif dans le pays. 
Nous souscrivons pleinement aux conclusions du rap¬ 
port du Secretaire general concernant l’importance de 
regler la question des groupes armes etrangers et des 
personnes a leur charge en Republique democratique du 
Congo et les questions regionales concernant les popu¬ 
lations refugiees. Le dialogue regional sera vital pour 
trouver des solutions qui respectent les droits humains 
fondamentaux de tous ceux qui sont impliques dans un 
conflit ou affectes par celui-ci. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la Republique 
centrafricaine, nous attachons une grande importance 
aux efforts actuellement deployes par les parties pour 
mettre en oeuvre l’Accord politique pour la paix et la 
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reconciliation, et encourageons toutes les parties pre- 
nantes a examiner le role que l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region pourrait jouer en 
appui a ce processus. 

Enfin, en ce qui concerne le Burundi, nous 
pensons qu’un dialogue sans exclusive sera un pre¬ 
amble essentiel a des elections credibles et ouvertes a 
tous. Nous nous felicitons de tout le travail accompli 
par l’Envoye special sur cette question. Tous les par- 
tenaires internationaux doivent continuer d’appuyer la 
Communaute d’Afrique de l’Est dans ses efforts pour 
mettre fin a la crise politique au Burundi et preserver 
lAccord dArusha. La encore, nous encourageons toutes 
les parties prenantes a examiner si lAccord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pourrait jouer un 
role accru dans la promotion du dialogue au Burundi, 
et a coordonner leurs efforts avec lAccord-cadre a 
cet egard. 

Enfin, nous attendons avec interet d’entendre 
les plans du successeur de M. Djinnit visant a etablir 
des contacts plus approfondis avec les chefs d’Etat et 
de gouvernement regionaux, sur la base des six themes 
qu’il a exposes, mais en particulier les trois sur lesquels 
je me suis concentre. Comme il l’a montre au cours de 
son mandat, l’Envoye special a un role inestimable a 
jouer dans le soutien et le renforcement des partenariats 
qui favoriseront une plus grande stabilite regionale. Je le 
remercie pour tout ce qu’il a fait. 

M me McBride (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais m’associer aux autres 
orateurs pour remercier M. Djinnit de son expose et de 
l’excellent travail qu’il a accompli en sa qualite d’En- 
voye special. 

L’Afrique du Sud se felicite des progres enregis- 
tres dans la mise en oeuvre des engagements pris au titre 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coope¬ 
ration pour la Republique democratique du Congo et la 
region, qui a ete signe le 24 fevrier 2013. Nous nous feli¬ 
citons en outre de la cooperation entre la Republique 
democratique du Congo, l’Ouganda et le Rwanda, ainsi 
que de l’appui fourni par les garants pour le rapatriement 
d’un grand nombre de combattants desarmes des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda et des personnes 
a leur charge. L’Afrique du Sud encourage ces gouverne- 
ments a achever le rapatriement des anciens combattants 
du Mouvement du 23 mars conformement aux principes 
des droits de l’homme, au droit international et au droit 
des refugies. L’Afrique du Sud souligne l’importance de 


la cooperation de tous les pays de la region des Grands 
Lacs pour eliminer les groupes armes, qui continuent de 
representer une menace persistante pour la stabilite et 
l’integration regionales. 

Ma delegation se felicite du consensus auquel 
sont parvenus les signataires de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centra- 
fricaine grace a la mediation du Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, M. Small Chergui. 
Nous sommes particulierement encourages par l’accord 
sur la formation d’un gouvernement inclusif dans le 
contexte de l’article 21 de l’Accord (voir S/2019/145, 
annexe). Nous nous felicitons en outre de la tenue paci- 
fique d’elections et du transfert pacifique du pouvoir en 
Republique democratique du Congo. 

A cet egard, l’Afrique du Sud appuie la pro¬ 
rogation du mandat de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) dans le cadre des 
efforts visant a renforcer la stabilite dans le pays et la 
region. L’Afrique du Sud espere que le nouveau man¬ 
dat de la MONUSCO aidera le nouveau Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a determiner 
ses priorites, a affirmer son autorite sur l’ensemble du 
territoire, y compris dans Test du pays, a se concentrer 
sur le desarmement, la demobilisation et la reintegra¬ 
tion et a encourager la reconciliation dans ce pays. En 
consequence, l’Afrique du Sud appelle la communaute 
internationale a fournir une assistance au nouveau 
Gouvernement du President Felix Tshisekedi et a contri- 
buer a l’edification des institutions de ce pays, qui sont 
essentielles pour la paix et la securite ainsi que pour la 
democratic et le developpement. 

Le Burundi demeure un element important de 
la stabilite de la region des Grands Lacs. L’Afrique 
du Sud appuie pleinement le processus de facilitation 
mene par la Communaute d’Afrique de l’Est dans l’es- 
prit de l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconcilia¬ 
tion au Burundi, avec l’appui de l’Union africaine et de 
l’ONU. A cet egard, nous prenons note et nous nous feli¬ 
citons des efforts deployes par le mediateur, le President 
ougandais Yoweri Museveni, et par le facilitateur, l’an- 
cien President tanzanien Benjamin Mkapa. Ma delega¬ 
tion demande qu’un appui continue d’etre apporte aux 
efforts de mediation de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Kafando. L’Afrique du Sud preconise egale- 
ment la mise en oeuvre simultanee de l’accord global de 
cessez-le-feu et de l’Accord d’Arusha, en vue de trouver 
une solution durable a l’impasse actuelle. 
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En fin de compte, la stability politique d’une 
region sert de base a l’integration economique regionale. 
Par consequent, il convient d’endiguer l’exploitation et le 
commerce illicites persistants des ressources naturelles, 
qui font obstacle a leur bonne gestion. L’Afrique du Sud 
se felicite des progres accomplis sur la voie de l’inte- 
gration economique et regionale, notamment le projet 
routier Republique democratique du Congo -Zambie, le 
projet de pont rail-route reliant Kinshasa et Brazzaville, 
ainsi que l’achevement de 12 des 15 postes frontieres 
uniques destines a stimuler le commerce dans la region. 

Pour terminer, nous demandons au Conseil de 
securite de se faire l’echo des appels lances a tous les 
signataires de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation pour qu’ils s’acquittent de leurs engage¬ 
ments a ce titre, afin d’instaurer une paix et une stabilite 
perennes a long terme en Republique democratique du 
Congo et dans la region. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
M. Said Djinnit, de son expose tres instructif. Je tiens a 
lui exprimer notre gratitude pour son devouement, son 
engagement et l’excellent travail qu’il a accompli durant 
son mandat. Nous nous felicitons egalement de la nomi¬ 
nation du nouvel Envoye special, M. Huang Xia, et nous 
lui souhaitons plein succes dans l’exercice de ses fonc- 
tions importantes. 

Six ans apres la signature de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, la Pologne se feli¬ 
cite des progres accomplis s’agissant de mettre en oeuvre 
plusieurs engagements, notamment le renforcement de 
la cooperation aux fins du rapatriement des combattants 
etrangers, les progres accomplis s’agissant de mieux 
faire connaitre les questions relatives aux femmes et a la 
paix et a la securite dans la region, ainsi que le renforce¬ 
ment de la cooperation economique. 

Toutefois, la stabilisation de l’ensemble de la 
region exige des processus electoraux fiables et inclu- 
sifs, le retablissement de l’etat de droit, le respect des 
droits de l’homme et la bonne gouvernance. En depit de 
certaines evolutions positives a cet egard, la violence, 
les violations des droits de l’homme, les violations du 
droit international humanitaire et de nouveaux depla¬ 
cements de population continuent d’avoir des repercus¬ 
sions negatives sur les pays de la region des Grands Lacs. 
La Pologne est egalement preoccupee par l’intensifica- 
tion des tensions entre les signataires de l’Accord-cadre, 


comme l’illustrent notamment les recentes attaques aux 
frontieres de la Republique democratique du Congo, du 
Burundi, du Rwanda et de l’Ouganda. Ces tensions sont 
exacerbees par la menace que posent les groupes armes 
et par l’exploitation illicite des ressources naturelles. La 
Pologne estime que la lutte contre les activites transfron- 
tieres illegales fait partie integrante des efforts visant a 
relever les defis qui se posent dans la region. II s’agit 
en effet d’une condition sine qua non pour enrayer les 
activites des groupes armes et amener les combattants a 
participer aux programmes de desarmement, demobili¬ 
sation et reintegration. 

Par ailleurs, nous voudrions souligner que la 
reforme et l’efficacite des systemes judiciaire et penal 
sont des facteurs incontournables pour le succes des 
efforts visant a stabiliser la region. Nous nous felicitons 
de l’action menee par le Reseau de cooperation judi¬ 
ciaire de la region des Grands Lacs et nous encoura- 
geons tous les pays signataires a coordonner davantage 
leurs efforts dans ce domaine. A cet egard, la Pologne 
se felicite de l’annonce d’une conference de haut niveau 
sur la justice et la bonne gouvernance, qui se tiendra en 
mai a Nairobi. 

Les causes profondes de la situation dans la 
region sont egalement liees a la faiblesse des institutions 
de l’Etat. Par consequent, il est essentiel de renforcer les 
capacites des services de securite nationaux pour qu’ils 
soient a meme d’assumer la responsabilite de protec¬ 
tion des civils et de sauvegarder les droits et les libertes 
civils de la population. En outre, tous les efforts visant a 
ameliorer la situation et a fournir une aide humanitaire 
d’urgence dans la region doivent etre accompagnes de 
programmes de developpement a long terme au profit de 
toutes les zones touchees par le conflit. 

La Pologne estime que l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation est un mecanisme 
essentiel pour garantir la paix dans la region. Nous 
appelons tous les signataires a s’acquitter rapidement 
et de bonne foi de leurs engagements respectifs au titre 
de l’Accord-cadre. La Pologne se felicite des resultats 
de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme 
regional de suivi, tenue en octobre dernier a Kampala, 
et invite tous les signataires a appliquer pleinement les 
decisions qui ont ete prises a cette occasion. Il faut ren¬ 
forcer la confiance entre les dirigeants et les peuples de 
la region. Par consequent, nous encourageons les signa¬ 
taires a prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
renforcer la cooperation et promouvoir les relations de 
bon voisinage. 
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Nous saluons tous les efforts deployes par l’En- 
voye special. Nous encourageons le Bureau de l’Envoye 
special a mettre davantage l’accent sur la diplomatic 
preventive et la promotion de pratiques optimales dans 
la region. En outre, la Pologne est fermement convain- 
cue qu’une cooperation etroite entre le Bureau de l’En- 
voye special et la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, surtout grace a la coordination active de leurs 
strategies et a l’echange d’informations, est Fun des 
elements clefs d’un appui efficace de l’ONU a la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre. Nous saluons le role que 
l’Union africaine, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et la Communaute de develop- 
pement de l’Afrique australe ont joue pour renforcer la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Par consequent, nous 
encourageons l’Envoye special a faire de l’appui a ces 
efforts une priorite dans le cadre de ses bons offices. 

Pour terminer, la dimension regionale de la crise 
qui frappe la region des Grands Lacs ne saurait etre 
negligee. Les nouveaux faits survenus au niveau regional 
offrent une occasion inedite de relever efficacement les 
defis auxquels se heurte la region, mais cela exige une 
forte volonte politique de la part de toutes les parties. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance, et nous remercions M. Said Djinnit de son 
expose. Nous saluons tout particulierement les efforts 
importants qu’il a deployes pour promouvoir la paix 
et creer des synergies dans la region des Grands Lacs. 
Nous lui souhaitons plein succes pour l’avenir. 

Le Perou suit de pres l’evolution de la situation 
dans cette region. Nous sommes preoccupes par la vio¬ 
lence qui persiste dans cette region, qui cree un environ- 
nement fragile, instable et tres dangereux pour la popu¬ 
lation civile. Dans ce contexte delicat, nous voudrions 
reaffirmer la pertinence de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique demo¬ 
cratique du Congo et la region et appeler l’attention sur 
son importance pour apaiser les tensions et, a terme, 
promouvoir l’instauration d’une paix durable. Nous esti- 
mons que l’approche regionale decoulant de ce cadre 
joue un role central et permet de recenser des dyna- 
miques communes, tout en contribuant a promouvoir des 
moyens d’action complementaires et communs sur le 
plan politique, social, economique et en matiere de coo¬ 
peration, notamment dans les zones transfrontalieres. 

Nous nous felicitons du role constructif que les 
pays signataires de l’Accord-cadre ont joue recemment 


dans differents processus politiques, notamment les 
elections en Republique democratique du Congo et la 
promotion du dialogue inter-burundais. Ces espaces de 
dialogue commun, a commencer par les reunions du 
Mecanisme regional de suivi, ont pour corollaire positif 
l’adoption de mesures de renforcement de la confiance, 
en vue de faire face a d’eventuels incidents et de prendre 
des decisions favorables au renforcement de l’integra- 
tion economique et des institutions. II convient egale- 
ment de renforcer cette coordination et cette coopera¬ 
tion regionales pour garantir le respect du droit interna¬ 
tional humanitaire et lutter contre l’impunite face aux 
violations recurrentes des droits de l’homme. 

La situation humanitaire dans la region des 
Grands Lacs est egalement preoccupante. Les chiffres 
sont alarmants : 22,7 millions de personnes ont besoin 
d’une aide alimentaire et plus de 11 millions de depla¬ 
ces et de refugies sont exposes a de graves penuries et 
risques. A cet egard, nous saluons les efforts deployes en 
vue du rapatriement des combattants des Forces demo- 
cratiques de liberation du Rwanda. Nous esperons que la 
communaute internationale, en particulier les pays atta¬ 
ches a la paix et a la stabilite dans la region, continuera 
d’assurer un financement stable et previsible des plans 
d’action humanitaire concernes. Nous tenons egalement 
a mettre l’accent sur la necessity d’adopter une perspec¬ 
tive regionale dans le contexte de la crise du virus Ebola 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, qui 
est la deuxieme epidemie jamais enregistree. 

Le Perou reaffirme son attachement a la realisa¬ 
tion d’une paix durable dans la region des Grands Lacs, 
notamment en luttant fermement contre les groupes 
armes et l’exploitation illicite des ressources, en mettant 
fin a la crise humanitaire, en promouvant la stabilite et 
en garantissant des processus politiques sans exclusive 
dans le contexte desquels les femmes et les jeunes soient 
dument representes. Ces mesures doivent etre basees sur 
une action coordonnee entre les diverses composantes 
du systeme des Nations Unies, en particulier le Groupe 
de developpement regional qui s’emploie a mettre en 
oeuvre le Cadre strategique pour la region des Grands 
Lacs, la Commission de consolidation de la paix, les 
organisations regionales, les organismes humanitaires 
et la societe civile. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais) : En 
premier lieu, je souhaite a mon tour remercier l’Envoye 
special sortant du Secretaire general, M. Said Djinnit, 
pour ses efforts inlassables et son devouement au cours 
des cinq dernieres annees ainsi que pour tous les succes 
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obtenus. Nous accueillons egalement avec satisfaction 
la nomination de M. Huang Xia, et nous lui souhai- 
tons de maintenir le cap dans ses nouvelles et impor- 
tantes fonctions. 

Nous prenons note avec plaisir des reussites et 
des evolutions positives mentionnees aujourd’hui par 
l’Envoye special dans son expose. Dans le meme temps, 
nous prenons note que de nombreuses menaces a la paix 
et a la stabilite dans la region des Grands Lacs restent 
inscrites a l’ordre du jour. Ces menaces sont la conse¬ 
quence de crises politiques non reglees, des conditions 
de securite instables et des tensions regionales. 

Un grand nombre des orateurs qui m’ont precede 
ont mentionne la situation en Republique democra- 
tique du Congo. Dans ce contexte, je tiens egalement 
a souligner qu’il nous parait essentiel que le President 
Tshilombo Tshisekedi mette en oeuvre les reformes poli¬ 
tiques et economiques qu’il a annoncees et presente un 
programme de reforme global et durable. Comme de 
nombreux autres orateurs, je tiens a souligner que nous 
sommes profondement preoccupes par l’epidemie du 
virus Ebola en Republique democratique du Congo et 
que nous condamnons fermement les attaques contre les 
centres de traitement des patients atteints de ce virus. 
Nous devons prevenir la politisation de la crise du virus 
Ebola et de la crise humanitaire. 

En ce qui concerne le Burundi, je tiens egalement 
a souligner que nous comptons sur les presidents des 
pays de la region pour guider le dialogue entre parties 
burundaises dans la voie du succes. L’Envoye special 
nous a rappele aujourd’hui que des progres peuvent etre 
accomplis meme dans le contexte des crises les plus pro- 
longees lorsque les dirigeants de la region en question 
font preuve de volonte politique. Nous aussi tenons a 
insister sur ce point. Un bon exemple que je voudrais 
mettre en lumiere a cet egard est le rapatriement des 
combattants desarmes des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), ainsi que des personnes a 
leur charge, de la Republique democratique du Congo au 
Rwanda. Cela montre ce qu’il est possible d’accomplir 
lorsque les pays de la region travaillent de concert pour 
promouvoir des objectifs communs en matiere de paix 
et de securite. 

L’Allemagne reste determinee a appuyer les 
efforts regionaux. En sa qualite de President du Groupe 
de contact international pour la region des Grands Lacs, 
l’Allemagne a convoque des consultations sur la region 
a New York et a Berlin a la fin de l’annee derniere. Nous 
appuyons egalement l’Envoye special en versant des 


contributions preaffectees au Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix. 

Je vais maintenant dire quelques mots sur les 
questions de stabilite regionale, qui sont egalement 
d’une importance capitale. La situation securitaire 
dans la region reste instable. Nous sommes preoccupes 
par les tensions persistantes, les activites des groupes 
armes et les incessants incidents securitaires transfron- 
tieres, en particulier dans les regions transfrontalieres 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda 
et au Burundi. Nous sommes egalement preoccupes 
par la deterioration des relations entre l’Ouganda et le 
Rwanda. La fermeture des points de passage frontaliers 
a des consequences sur l’acheminement des fournitures 
et une incidence directe sur la population. Nous appe- 
lons tous les acteurs a s’abstenir d’avoir recours a la vio¬ 
lence et de participer a tout conflit par allies interposes 
dans la region. En outre, nous exhortons les pays de la 
region a cooperer pour neutraliser les forces negatives 
et renforcer les mecanismes pertinents de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. La paix 
durable et l’espace qu’elle ouvrira pour le developpe- 
ment economique ne sont realisables que sur la base de 
la cooperation regionale. Nous encourageons les acteurs 
regionaux a jouer un role actif dans le reglement des 
conflits. Nous comptons sur nos partenaires regionaux 
pour faire bon usage des moyens de mediation existants 
et des mesures de confiance. 

Enfin, en ce qui concerne les droits de l’homme et 
les objectifs relatifs aux femmes et a la paix et a la secu¬ 
rite, points qui ont egalement ete mentionnes par l’En- 
voye special, nous sommes preoccupes par le retrecisse- 
ment de l’espace politique et les violations de la liberte 
politique dans la region. Nous condamnons fermement 
les violations des droits de l’homme commises par tous 
les acteurs, notamment les forces de securite nationales. 
La protection des enfants en periode de conflit doit 
etre une priorite. Cependant, nous sommes egalement 
encourages par les progres accomplis s’agissant de don- 
ner un relief accru aux questions relatives aux femmes 
et a la paix et a la securite dans la region. Nous saluons 
l’adoption du Plan d’action regional aux fins de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Neanmoins, la 
violence sexuelle et sexiste reste une source de profonde 
preoccupation. Tous les auteurs de tels actes doivent 
etre traduits en justice. La lutte contre l’impunite reste 
essentielle pour parvenir a la paix et a la securite. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): La Republique de Guinee equatoriale felicite 
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l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, M. Said Djinnit, de son expose detaille 
sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique democra- 
tique du Congo et la region. Nous apprecions les efforts 
que les missions de paix des Nations Unies deployees 
dans les pays de la region ont deployes durant la periode 
allant de septembre 2018 a fevrier 2019. 

La Guinee equatoriale, fidele a l’esprit et a l’enga- 
gement de la resolution 2457 (2019), dont l’objectif est 
de debarrasser l’Afrique des conflits, responsabilite qui 
incombe principalement aux Etats membres, a la societe 
civile et aux institutions de l’Union africaine, exprime 
son appui a toutes les initiatives visant a apporter des 
solutions africaines aux problemes africains, tout en 
reconnaissant la necessity de creer des partenariats effi- 
caces et satisfaisants pour la cooperation regionale et 
internationale. Nous estimons que le respect de la sou- 
verainete, de l’independance, de l’unite et de l’integrite 
territoriale, ainsi que des principes de non-ingerence, de 
bon voisinage et de cooperation regionale en Republique 
democratique du Congo et dans les pays de la region, en 
tant que fondements de la stability et du developpement, 
doivent etre pris en compte. 

Dans le meme esprit que le rapport, nous saluons 
les avancees enregistrees recemment dans la region, 
notamment l’organisation d’elections pacifiques et la 
passation du pouvoir en Republique democratique du 
Congo, la signature de l’Accord revitalise sur le regle- 
ment du conflit au Soudan du Sud, sous les auspices de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
et l’accord de paix entre le Gouvernement centrafricain 
et 14 groupes armes, facilite par l’lnitiative africaine 
pour la paix et la reconciliation. La situation est en train 
de revenir a la normale au Burundi, qui a adopte une 
nouvelle constitution et pris des mesures pour organiser 
des elections en 2020. Son importante contribution aux 
missions de paix en termes d’effectifs illustrent l’esprit 
de reconciliation et de tolerance qui regne au Burundi. 

La Guinee equatoriale apprecie l’appui, les 
efforts et les contributions que la communaute inter¬ 
nationale fournit aux pays de la region. Elle encourage 
par ailleurs toutes les parties directement concernees a 
promouvoir des mesures de confiance et a honorer leurs 
engagements en general, en particulier ceux qu’elles ont 
contractes dans la Charte africaine de la democratic, des 
elections et de la gouvernance. 

Nous saluons le travail accompli par le Conseil 
consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise en 


oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation aux fins de favoriser une veritable partici¬ 
pation des femmes aux processus politiques, de paix et 
de securite dans la region. Nous nous felicitons de l’ap- 
probation par les ministres charges de l’egalite des sexes 
du plan d’action regional pour l’application de la resolu¬ 
tion 1325 (2000). II est bien connu que les conflits vio- 
lents touchent de maniere disproportionnee les femmes 
et les filles et accentuent les inegalites et la discrimina¬ 
tion fondees sur le genre. Nous apprecions a leur juste 
valeur les efforts regionaux entrepris par le Reseau de 
cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs pour 
instaurer la paix et la securite, preserver les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales de tous les habi¬ 
tants de la region et combattre Fimpunite. 

Nous condamnons les activites des groupes 
armes illegaux etrangers et nationaux dans la region 
ainsi que leurs affrontements frequents et sporadiques 
avec les forces armees et les forces de securite des Etats. 
Ces affrontements provoquent des incidents securitaires 
transfrontieres qui ont une incidence negative sur la 
paix et la stability dans la region. Nous nous felicitons 
des bons offices deployes par l’Envoye special dans la 
region pour assurer le suivi et favoriser le dialogue dans 
le cadre de la mise en oeuvre effective des programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
des ex-combattants et des personnes liees aux groupes 
armes. Ces mesures sont conformes au programme de 
l’Union africaine relatif a la promotion de Fintegra- 
tion politique, sociale et economique, a sa promesse de 
mettre fin a toutes les guerres sur le continent d’ici a 
2020, comme indique dans la resolution 2457 (2019), et 
a son engagement a atteindre Fobjectif d’une Afrique 
sans conflits, comme le prevoit la Declaration solen- 
nelle adoptee le 26 mai 2013 a Foccasion du cinquan- 
tieme anniversaire de l’Union africaine. 

Nous applaudissons les mesures prises par les 
gouvernements de la region pour faire face a la situa¬ 
tion humanitaire. Toutefois, nous sommes preoccupes 
par les 11,2 millions de personnes deplacees de force 
dans la region, dont 7,2 millions de deplaces internes et 
plus de 4 millions de refugies et de demandeurs d’asile. 
Nous sommes egalement preoccupes par les activites 
destabilisatrices des groupes armes et la poursuite des 
conflits entre les communautes, qui restent exposees 
a la malnutrition, au cholera, a la rougeole et au virus 
Ebola et ont besoin d’une assistance technique et finan¬ 
cier adequate. 
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Les efforts de la communaute internationale 
doivent viser a promouvoir la cooperation regionale et 
l’integration socioeconomique et fournir des fonds suf- 
fisants pour mettre a jour les divers plans d’interven- 
tion humanitaire dans la region en faveur des refugies 
du Burundi, de la Republique democratique du Congo 
et du Soudan du Sud. Nous condamnons les attaques 
frequentes qui prennent pour cible le personnel huma¬ 
nitaire, ses moyens de transport et son materiel. Ces 
actes sont contraires au droit international humanitaire. 
Toutes les parties aux conflits armes doivent garantir et 
faciliter un acces complet, sur, immediat et sans entrave 
au personnel humanitaire et medical. 

Ma delegation est convaincue que les efforts col- 
lectifs de l’ONU, de l’Union africaine et des organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales sont essentiels si l’on 
veut regler comme il se doit les conflits dans la region. 
Ces efforts ont abouti a la signature du memorandum 
d’accord entre les deux organisations, qui constitue une 
etape concrete vers la mise en oeuvre du Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de secu¬ 
rite. Nous appelons I’Union africaine, l’Organisation 
internationale de la Francophonie, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et les partenaires 
internationaux a continuer de developper des synergies 
avec les Etats membres de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs afin de mettre en oeuvre 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
de promouvoir une cooperation effective et des relations 
de bon voisinage entre tous les pays de la region, notam- 
ment dans le cadre de la lutte contre les groupes armes 
et l’exploitation illicite des ressources naturelles, ainsi 
que de poursuivre l’integration economique. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie l’Envoye special Said Djinnit de son expose. 
Depuis plus de quatre ans, il ne menage aucun effort 
pour s’acquitter de ses fonctions afin de promouvoir la 
paix et la stabilite dans la region des Grands Lacs. La 
Chine apprecie a leur juste valeur son travail acharne 
et ses efforts inlassables. Elle souhaite la bienvenue a 
M. Huang Xia, l’Envoye special nouvellement nomme, 
et est prete a continuer de collaborer etroitement avec 
toutes les parties et a appuyer le Secretaire general et 
l’Envoye special dans leur travail. 

La region des Grands Lacs est situee au cceur 
du continent africain. Le maintien de la paix dans 
la region a des lors une incidence sur la stabilite et le 


developpement de l’Afrique dans son ensemble. Grace 
aux efforts conjoints de la communaute internationale et 
des pays de la region, de nombreux progres ont ete enre- 
gistres depuis la deuxieme moitie de l’annee derniere 
dans le domaine politique et en matiere de securite dans 
la region des Grands Lacs. Les principales parties sud- 
soudanaises ont signe un accord de paix revitalise. Des 
elections presidentielle et legislatives ont eu lieu avec 
succes en Republique democratique du Congo. Les prin¬ 
cipales parties en Republique centrafricaine ont signe 
un accord de paix et forme un Gouvernement. La situa¬ 
tion au Burundi reste stable. 

Les pays de la region continuent de promouvoir la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la secu¬ 
rite et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region et s’efforcent de cooperer dans 
les domaines du desarmement, de la demobilisation et 
du rapatriement, ainsi que de l’integration economique 
de l’Afrique. Ces faits nouveaux positifs ne contri- 
buent pas seulement a promouvoir la paix, la stabilite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs; ils 
demontrent egalement que les pays de la region peuvent 
trouver des solutions africaines aux problemes africains 
grace a la cooperation regionale. La Chine se felicite 
de ces initiatives. Dans le meme temps, la region des 
Grands Lacs reste confrontee a des defis multidimen- 
sionnels. La communaute internationale doit continuer a 
fournir son assistance et s’efforcer de maintenir la dyna- 
mique positive qui prevaut actuellement dans la region. 
Pour l’heure, nous devons nous concentrer sur les trois 
aspects suivants. 

Premierement, nous devons continuer de contri- 
buer a sauvegarder la paix et la stabilite regionales. La 
communaute internationale, pays de la region compris, 
doit se conformer scrupuleusement aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies, respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de chacun, ainsi que l’appropriation et le leadership des 
pays concernes dans la gestion de leurs affaires inte- 
rieures et s’abstenir de toute ingerence exterieure. Il est 
important d’appuyer l’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute d’Afrique de l’Est, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales pour qu’elles 
puissent continuer de jouer un role de mediation et aider 
les parties concernees a regler leurs differends par des 
moyens pacifiques. L’ONU doit pleinement mettre a 
profit ses points forts et fournir un appui en matiere de 
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prevention des conflits, de mediation et de maintien et 
de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, nous devons appuyer les pays 
de la region par le biais du renforcement des capacites. 
Dans le cadre de leurs efforts pour mettre en oeuvre l’Ac- 
cord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, en 
particulier en reponse aux menaces des groupes armes, 
les pays de la region, comme on l’a vu, se heurtent gene- 
ralement a des problemes tels que le manque de res- 
sources et de capacites. La communaute internationale 
doit renforcer sa communication et sa cooperation avec 
les pays de la region et les organisations regionales et 
sous-regionales, fournir le financement et l’assistance 
technique et materielle necessaires en fonction de leurs 
besoins et s’attacher a les aider a ameliorer leurs capa¬ 
cites en matiere de securite, de gouvernance, de gestion 
des ressources naturelles et de controle des frontieres. 

Troisiemement, il est imperatif de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. La pauvrete et le sous- 
developpement ont gravement compromis la perennite 
de la paix et de la stabilite dans la region des Grands 
Lacs. La communaute internationale doit honorer ses 
engagements dans des delais opportuns en augmentant 
l’aide humanitaire et l’aide publique au developpement 
et en aidant les deplaces et les refugies dans la region a 
regagner leurs foyers. Dans l’intervalle, il importe d’ac- 
croitre l’aide et les investissements dans les domaines de 
la sante, de l’education, de l’interconnectivite et d’autres 
secteurs de l’infrastructure pour les pays de la region 
des Grands Lacs, d’ameliorer effectivement l’emploi 
des jeunes en Afrique et de relever le niveau de vie des 
populations locales. 

La Chine a toujours soutenu les pays de la region 
des Grands Lacs dans leurs efforts pour faire avancer 
leurs processus de paix, et elle a pris une part active 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans la region. Dans le meme temps, la Chine fournit 
aux pays de la region des Grands Lacs une assistance 
dans des domaines tels que l’infrastructure et l’agricul- 
ture. Nous sommes prets a nous associer au reste de la 
communaute internationale pour poursuivre nos efforts 
afin de contribuer a instaurer la paix, la stabilite et le 
developpement dans la region. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation feli- 
cite M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral pour la region des Grands Lacs, pour la qualite de 
son expose sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
Democratique du Congo et la region. 


La Cote d’Ivoire prend note avec satisfaction 
des signaux positifs et des progres enregistres dans 
les differents processus de paix en cours dans certains 
pays de la region des Grands Lacs en proie a des crises 
recurrentes, notamment en Republique democratique 
du Congo, en Republique centrafricaine et au Burundi. 
Ainsi, mon pays se felicite de la bonne conduite du pro¬ 
cessus electoral en Republique democratique du Congo, 
sanctionne par une election presidentielle apaisee le 
30 decembre 2018. Il exhorte les autorites congolaises 
a capitaliser sur cette avancee pour travailler davantage 
au renforcement de la stabilite du pays. 

De meme, la Cote d’Ivoire salue la signature, le 
5 fevrier 2019 a Khartoum, d’un accord de paix entre 
le Gouvernement de la Republique centrafricaine et 
14 groupes armes. Elle appelle les parties centrafri- 
caines a mettre pleinement en oeuvre les engagements 
pris pour repondre aux aspirations de leur peuple a la 
paix, a la securite et au developpement. 

En ce qui concerne le Burundi, ma delegation se 
felicite de la decision du President Pierre Nkurunziza de 
ne pas se presenter a l’election presidentielle de 2020 et 
de l’ouverture du champ politique burundais a un nou¬ 
veau parti de l’opposition. Elle invite le Gouvernement, 
l’opposition et tout le peuple burundais a travailler de 
concert pour mettre fin a la crise politique et a restaurer 
la stabilite au Burundi. 

Ma delegation note cependant que ces progres 
ne devraient nullement faire oublier que la region des 
Grands Lacs demeure confrontee a des defis multi¬ 
formes qui appellent une reponse collective. Il s’agit 
notamment des activites de groupes armes illegaux en 
Republique democratique du Congo et en Republique 
centrafricaine; des violences intercommunautaires en 
Republique democratique du Congo; des affrontements 
au Soudan du Sud; de la crise humanitaire; et de la 
resurgence de la maladie a virus Ebola en Republique 
democratique du Congo. La Cote d’Ivoire est d’avis que 
le renforcement de la cooperation bilaterale et regionale 
permettra de lutter efficacement contre ces menaces a la 
paix et a la securite. 

Dans cette perspective, ma delegation fait siennes 
les conclusions de la neuvieme reunion de haut niveau 
du Mecanisme regional de suivi de l’Accord-cadre, 
recommandant une cooperation plus etroite entre les 
Etats des Grands Lacs en vue de mettre fin aux activites 
des groupes armes qui destabilisent la region. Elle se 
felicite, a cet egard, de la cooperation exemplaire entre 
l’Ouganda, la Republique democratique du Congo et le 
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Rwanda, dans le cadre du rapatriement des ex-combat- 
tants etrangers, ainsi que de celle entre tous les pays 
signataires de l’Accord-cadre en matiere de crimes 
contre l’humanite. 

L’Accord-cadre d’Addis-Abeba demeure pour les 
pays de la region, les organisations regionales et la com¬ 
munaute internationale le cadre de reference permettant 
de s’attaquer, de maniere concertee, aux causes struc- 
turelles de l’instabilite et de mettre fin aux cycles de 
violences en Republique democratique du Congo et dans 
la region des Grands Lacs. Aussi mon pays appelle-t-il 
l’ensemble de la communaute internationale a accroitre 
son appui aux Etats de la region des Grands Lacs, en vue 
de la mise en oeuvre integrate de cet Accord, indispen¬ 
sable a la restauration de la paix et de la stability dans 
cette region. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire voudrait saluer 
chaleureusement M. Said Djinnit, Envoye special sor- 
tant, et son equipe, pour le travail remarquable accompli 
en faveur de la restauration de la paix et de la stabilite 
dans la region des Grands Lacs. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais ) : 
L’Indonesie tient a remercier l’Envoye special Said 
Djinnit de son expose detaille. Je voudrais egalement 
profiter de cette occasion pour saluer les inlassables 
efforts et l’engagement determine de M. Djinnit en 
faveur de la paix dans la region des Grands Lacs. Nous 
lui presentons tous nos vceux de succes dans ses entre- 
prises futures. 

Mes commentaires porteront sur trois 
points pertinents. 

Premierement, il faut s’attaquer aux causes pro- 
fondes du conflit. La region des Grands Lacs est enta- 
chee depuis des annees par les conflits, la mefiance et 
les difficultes humanitaires. Le rapport du Secretaire 
general (S/2019/229) note que l’insecurite en Republique 
democratique du Congo, en Republique centrafricaine 
et au Burundi a eu une incidence negative sur la paix 
et la stabilite dans la region des Grands Lacs, qui reste 
fragile, en particulier en ce qui concerne les menaces 
que represented les groupes armes, l’exploitation et le 
commerce illicites des ressources naturelles et l’epide- 
mie de maladie a virus Ebola en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Un developpement insuffisant compte parmi 
les principales causes de l’instabilite dans la region. 
Neanmoins, nous avons recemment assiste a des elec¬ 
tions legislatives pacifiques et a une passation de 


pouvoir pacifique en Republique democratique du 
Congo, ainsi qu’a la signature d’un accord de paix global 
en Republique centrafricaine. Cette dynamique denote 
une amelioration de la situation politique dans la region 
des Grands Lacs. Je me fais l’echo du Secretaire general 
pour reconnaitre l’importance que revet une approche 
globale permettant de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit dans la region. La confiance est importante et 
le partenariat est crucial. 

Deuxiemement, il faut, a titre prioritaire, soulager 
la situation humanitaire. A la fin de l’annee derniere, 
environ 11,2 millions de personnes de la region des 
Grands Lacs avaient ete deplacees de force et plus de 
22,7 millions de personnes avaient besoin d’une aide ali- 
mentaire. Pourtant, en 2018, le financement necessaire 
aux interventions humanitaires dans la region n’etait 
assure qu’a moins de 50% et, dans un pays donne, s’eta- 
blissait a peine a 33 % des besoins. Cela ne pourra pas 
continuer tres longtemps. Nous ne pouvons pas esperer 
une region des Grands Lacs pacifique si nous ne four- 
nissons pas les moyens d’assistance requis. Cela revien- 
drait a attendre qu’un arbre pousse dans la secheresse et 
sans aucune pluie. La communaute internationale doit 
honorer son engagement d’aider les pays de la region et 
d’ameliorer l’assistance humanitaire qu’elle leur apporte 
en temps opportun, notamment grace a Faction de la 
Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

Troisiemement, le travail des organisations regio¬ 
nales et des missions des Nations Unies dans la region 
doit etre appuye par le Conseil de securite. Nous recon- 
naissons le role joue par les organisations regionales et 
sous-regionales comme l’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
lesquelles sont, avec l’ONU, les garantes de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, qui a 
ete signe par 13 pays de cette region. 

L’Indonesie accueille avec satisfaction la coope¬ 
ration entre les pays de la region des Grands Lacs face a 
la menace que posent les groupes armes, et elle encou¬ 
rage ces pays a promouvoir le desarmement, la demobi¬ 
lisation et la reintegration. Cela etant, une assistance est 
necessaire pour leur permettre de s’y atteler. 

Les soldats de la paix des Nations Unies, grace 
a leurs echanges avec les communautes locales, sont 
en mesure de desarmer et de demobiliser les membres 
des groupes armes, comme en temoignent les soldats 
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indonesiens de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) sur le terrain, aupres desquels 
des groupes armes ont depose les armes ces dernieres 
semaines. Les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies telles que la MONUSCO, la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud et la Mission multi- 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la sta¬ 
bilisation en Republique centrafricaine jouent des roles 
cruciaux dans la region. Nous appelons les membres 
du Conseil a continuer d’appuyer les missions de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies dans la region des 
Grands Lacs. 

II n’est pas facile de relever le defi complexe que 
represented la paix et de la securite dans la region, 
mais nous devons nous efforcer d’atteindre cet objectif 
ensemble pour faire en sorte que la paix ne soit pas une 
simple chimere mais une realite pour tous. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : En premier lieu, nous remercions 
M. Said Djinnit, Representant special du Secretaire 
general et Envoye special pour la region des Grands 
Lacs, pour son expose sur le rapport du Secretaire gene¬ 
ral (S/2019/229). Nous saluons egalement les efforts 
qu’il a deployes et les initiatives qu’il a prises en faveur 
de la paix et de la stabilite dans la region des Grands 
Lacs au cours de son mandat. 

La Republique dominicaine salue les proces¬ 
sus positifs qui ont eu lieu dans la region des Grands 
Lacs, notamment le deroulement pacifique des elec¬ 
tions presidentielle, legislatives et provinciales en 
Republique democratique du Congo; l’accord de paix 
entre le Gouvernement de la Republique centrafricaine 
et 14 groupes armes, qui a ete facilite par l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation; la signature 
de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud; et les resultats du som- 
met de la Communaute d’Afrique de l’Est, tenu a Arusha, 
en Tanzanie, le l er fevrier 2019, qui reconnait l’urgence 
d’assurer un processus politique pacifique et inclusif 
en vue de la tenue des elections prevues pour 2020 au 
Burundi, conformement a EAccord dArusha pour la 
paix et la reconciliation au Burundi signe en 2000. 

Nous prenons egalement note des progres accom- 
plis dans le renforcement des engagements, tels que les 
progres de la reinsertion economique et de la coopera¬ 
tion judiciaire, le rapatriement des combattants desar- 
mes et la collaboration bilaterale entre la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et l’Ouganda pour 


faire face aux problemes de securite transfrontieres. 
Nous encourageons la mise en oeuvre integrate de ces 
accords, la tenue a l’avenir de processus electoraux paci- 
fiques et transparents et la poursuite de la cooperation 
regionale en vue d’achever le rapatriement des derniers 
membres de groupes armes. 

Nous soulignons le role joue par l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de lAfrique cen- 
trale, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et les representants du Secretaire general 
dans la region, entre autres, pour leurs efforts et leur 
cooperation dans la recherche d’une coexistence paci¬ 
fique et stable dans la region. 

En depit de cette evolution positive, la Republique 
dominicaine est preoccupee par la precarite des 
conditions de securite, en particulier dans Test de la 
Republique democratique du Congo, ou des groupes 
armes tels que les Forces democratiques alliees, ont 
intensifie leurs attaques contre les civils, les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo et la 
MONUSCO, ce qui a entraine la mort de centaines de 
civils, dont des femmes et des enfants. 

Ces activity creent l’insecurite et ont un impact 
negatif sur la paix et la stabilite transfrontieres et dans 
l’ensemble de la region. C’est pourquoi nous engageons 
instamment les pays concernes a conjuguer leurs efforts 
pour demanteler les groupes armes; a controler le trafic 
de ressources naturelles, qui est la source de finance- 
ment des groupes armes, et le trafic d’armes et de muni¬ 
tions; a investir dans les plans de developpement pour 
la population, donnant ainsi davantage de possibility 
aux jeunes touches par les conflits armes, a les aider 
a developper leurs competences et a repondre aux exi¬ 
gences du marche du travail en fournissant des possibi¬ 
lity d’education pertinentes. 

Ce climat d’insecurite, entre autres facteurs, 
ajoute a la situation humanitaire preoccupante dans la 
region des Grands Lacs, en particulier le nombre eleve 
de personnes deplacees au Burundi, en Republique cen¬ 
trafricaine, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan. Comme le Secretaire general le note dans son 
rapport, au 31 decembre 2018, environ 11,2 millions de 
personnes avaient ete deplacees de force, dont 7,2 mil¬ 
lions dans leur propre pays et plus de 4 millions de refu- 
gies et demandeurs d’asile. 
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Tout aussi preoccupante est l’epidemie croissante 
d’Ebola et son risque eleve de propagation regionale 
dans Test de la Republique democratique du Congo. A 
cet egard, nous saluons les mecanismes d’intervention 
qui ont ete mis en place par le Burundi, le Rwanda, le 
Soudan du Sud et l’Ouganda, entre autres, pour era- 
diquer le virus, et nous appelons a une augmentation 
du financement de l’aide humanitaire a ceux qui en 
ont besoin. 

La Republique dominicaine condamne les vio¬ 
lations des droits de Thomme commises dans les pays 
de la region a la suite des processus politiques, dont la 
repression violente des manifestations; le recours a la 
force par la police et les forces de securite; la detention 
prolongee des prisonniers politiques; les meurtres et les 
enlevements; la destruction des biens; le viol de civils, 
notamment de femmes et d’enfants; et le climat d’impu- 
nite. Nous appelons done les communautes nationales, 
regionales et internationale a redoubler d’efforts pour 
fournir des reponses concretes et concertees pour tra- 
duire en justice les auteurs de tels actes. 

Enfin, outre les situations que j’ai mentionnees, 
la region des Grands Lacs est confrontee a d’autres defis 
majeurs, tels que vaincre la mefiance entre certains Etats 
signataires d’accords et le respect par les gouvernements 
du quota minimum de 30% de participation des femmes 
en 2020, entre autres. Afin de surmonter les difficul¬ 
ty existantes, il faut proceder a une analyse commune 
des problemes et des possibility, axee sur l’obtention 
de solutions regionales conjointes par le dialogue et la 
cooperation, et respecter les engagements nationaux, 
regionaux et internationaux pris a l’appui de la paix, de 
la securite et du developpement socioeconomique de la 
region des Grands Lacs et de sa population. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer notre reconnaissance a 
M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, pour son precieux et 
dernier expose. Je tiens a le remercier des efforts inlas- 
sables qu’il deploie depuis le debut de son mandat pour 
engager le dialogue et la cooperation avec les gouver¬ 
nements de la region des Grands Lacs afin de relever 
les defis auxquels elle est confrontee. Je tiens egalement 
a feliciter M. Huang Xia pour sa nomination en tant 
qu’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs. J’espere qu’il sera en mesure de faire 
fond sur les realisations de la periode precedente. 

Je voudrais aborder aujourd’hui trois points : pre- 
mierement, l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 


cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region; deuxiemement, la situation en matiere de 
securite dans la region des Grands Lacs; et troisieme- 
ment, la situation humanitaire. 

Premierement, en ce qui concerne l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, nous 
nous felicitons des progres accomplis depuis qu’il a ete 
signe il y a six ans. II resume les problemes auxquels est 
confrontee la region et propose des solutions. L’Accord- 
cadre est considere comme le facteur essentiel garantis- 
sant la stability dans la region des Grands Lacs. A cet 
egard, nous demandons a tous les signataires d’honorer 
pleinement les engagements enonces dans cet accord 
et a en appliquer les dispositions afin de remedier aux 
divers problemes rencontres par la region. 

Par ailleurs, nous nous felicitons du role du 
Mecanisme regional de suivi, qui a tenu sa neuvieme 
reunion a Kampala en octobre 2018. Nous nous feli¬ 
citons de Tissue de cette reunion, en particulier en ce 
qui concerne la cooperation entre les Etats de la region 
en vue de neutraliser les forces destructrices et de ren- 
forcer les mecanismes pertinents, de concert avec la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(CIRGL), en particulier le Mecanisme conjoint de suivi 
sur les Forces democratiques alliees (ADF). Nous appe¬ 
lons ces Etats a renforcer leur cooperation afin de faire 
encore davantage de progres, en depit des difficulty 
auxquelles ils font face dans les domaines de la securite 
et de la contrebande de ressources naturelles. 

L’Etat du Koweit appuie le role vital et impor¬ 
tant que l’Envoye special et son Bureau jouent dans le 
renforcement des mecanismes qui contribuent a la mise 
en oeuvre de FAccord-cadre. Nous appuyons aussi son 
role fondamental dans la promotion du renforcement des 
capacity, ainsi que de ses bons offices pour convoquer 
des consultations entre les Etats de la region, sa diplo¬ 
matic preventive et son role dans le renforcement de la 
cooperation entre les Etats de la region et les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales, comme l’Union afri- 
caine, la CIRGL et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. 

En ce qui concerne la situation politique dans la 
region, nous nous felicitons des derniers signaux poli¬ 
tiques positifs, notamment le premier transfert pacifique 
du pouvoir dans l’histoire de la Republique democra¬ 
tique du Congo. Nous attendons avec interet la forma¬ 
tion du nouveau gouvernement dans les meilleurs delais, 
afin de faire fond sur les recentes realisations positives. 
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II va sans dire que la securite et la stabilite politique en 
Republique democratique du Congo sont d’importants 
catalyseurs du developpement economique du pays et de 
la region des Grands Lacs et, tel qu’indique dans l’Ac- 
cord-cadre, cela pourrait ouvrir la voie au renforcement 
de l’appui apporte par le Conseil de securite et la com- 
munaute internationale. 

Deuxiemement, la deterioration continue des 
conditions de securite dans la region des Grands Lacs 
demeure une source de preoccupation pour la commu- 
naute internationale, notamment en raison de l’intensi- 
fication des activites des groupes armes dans Test de la 
Republique democratique du Congo. En effet, le nombre 
d’attaques des ADF dans la region de Beni a augmente. 
Ces attaques ont coute la vie a 245 civils en 2018, dont 
beaucoup de femmes et d’enfants. Nous condamnons fer¬ 
ment ces attaques et nous appelons les forces nationales 
a les contrer et a elaborer des plans pour y mettre fin. 

Comme l’a indique M. Djinnit dans son expose, 
nous saluons la cooperation entre les Etats de la region, 
notamment entre la Republique democratique du Congo, 
le Rwanda et l’Ouganda, aux fins du rapatriement et de la 
reintegration des anciens combattants des Forces demo- 
cratiques de liberation du Rwanda. Nous nous felicitons 
egalement de l’appui fourni dans le cadre du Mecanisme 
de suivi, qui est un bon exemple de la contribution de 
la cooperation regionale au renforcement de la securite 
collective et de la stabilite regionale. 

Nous convenons de l’importance qu’il y a a ceuvrer 
au rapatriement des ex-combattants du Mouvement 
du 23 mars, comme l’indique le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2019/229), conformement 
au droit international. Pour ce qui est des autres evolu¬ 
tions positives dans la region, je me felicite de l’accord 
signe le 6 fevrier entre le Gouvernement centrafricain 
et 14 groupes armes a Bangui. Nous esperons que cet 
accord permettra d’instaurer la stabilite dans le pays et 
de renforcer la stabilite dans l’ensemble de la region. 
Nous nous felicitons egalement de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit au Soudan du Sud. 

Troisiemement, nous sommes preoccupes par la 
deterioration de la situation humanitaire, ainsi que par 
l’insecurite et l’instabilite qui regnent dans la region des 
Grands Lacs. En consequence, on compte plus de 7 mil¬ 
lions de refugies et 4 millions de refugies dans la region, 
ce qui impose une charge de plus en plus lourde aux 
pays de la region et rend plus difficile le reglement de 
cette situation. Nous appelons les Etats de la region 
a redoubler d’efforts pour remedier a la situation 


humanitaire. Nous saluons egalement le role que joue 
l’ONU, par l’intermediaire du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, pour faire face a cette 
crise humanitaire. 

II convient de rappeler les difficultes que connait 
la region du fait de la maladie a virus Ebola, qui touche 
tout particulierement l’est de la Republique democra¬ 
tique du Congo, d’autant plus que cette epidemie risque 
de se propager aux pays voisins, en depit des efforts 
louables deployes par la Republique democratique 
du Congo. 

Pour terminer, il importe d’adopter une approche 
globale face aux defis auxquels la region est confrontee. 
Cette approche devrait permettre de relever les defis en 
matiere de securite, de politique, d’aide humanitaire et 
de developpement, tout en gardant a l’esprit le Cadre 
strategique pour la region des Grands Lacs. Le Bureau 
de l’Envoye special oeuvre dans tous ces domaines et 
s’emploie a harmoniser les efforts de developpement 
avec les efforts visant a mettre en oeuvre l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, qui a ete signe 
par les pays de la region. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je voudrais commencer par remercier chaleu- 
reusement l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, pour son 
intervention, tres eclairante comme toujours, et tiens a 
nouveau, au nom de la France, a lui exprimer toute notre 
reconnaissance pour son engagement exemplaire qui 
merite tous les eloges. Je souhaite egalement adresser a 
son successeur, M. Huang Xia, tous nos veeux de succes 
et l’assurer de notre plein appui. 

Le moment est propice, au terme du mandat de 
M. Djinnit, pour faire le constat, avec realisme, du che- 
min parcouru et des efforts qui restent a accomplir pour 
trouver la voie d’une paix durable. Six ans apres la signa¬ 
ture de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coo¬ 
peration pour la Republique democratique du Congo et 
la region, une forte volonte politique s’exprime au cceur 
de la region, en Republique democratique du Congo, 
portee par les attentes du peuple congolais. Elle doit etre 
un facteur d’emulation, car pour reprendre une expres¬ 
sion emblematique des efforts menes par M. Djinnit, les 
destins sont lies : ceux de la Republique democratique 
du Congo et de ses voisins; ceux de la region des Grands 
Lacs et les notres. 
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L’elan politique, notre cher ami Said a tente de 
l’imprimer, au fil de ses navettes diplomatiques entre 
les capitales de la region, en s’appuyant sur les meca- 
nismes regionaux ad hoc et les institutions regionales 
competentes. II a contribue a souligner la pertinence du 
cadre multilateral pour depasser les enjeux qui, dans 
cette region tout particulierement, ne peuvent etre reso- 
lus isolement. 

Depuis Brazzaville, en octobre 2017, le 
Mecanisme de suivi de l’Accord-cadre fait l’objet d’une 
attention au plus haut niveau des capitales regionales. 
Depuis Kampala, en octobre 2018, les partenaires dis- 
posent de la faculte de partager leur evaluation sur l’etat 
de la region et son evolution. 

Comme je le disais en octobre dernier, l’Accord- 
cadre reste un instrument essentiel pour renforcer la 
confiance entre les pays de la region. Cet accord inclusif 
vise en effet a faire converger vers un meme objectifies 
efforts de l’ensemble des acteurs concernes : les pays 
de la region, les institutions regionales competentes et 
les partenaires exterieurs. II porte une vision de long 
terme englobant toutes les voies possibles pour assurer 
le developpement humain et economique de cette region 
pleine de promesses. 

Mais pour se concerter et pour agir ensemble dans 
la meme direction, il importe de disposer des enceintes 
et des outils appropries. Fidele a cette aspiration, la 
France renouvelle son attachement a la poursuite d’un 
dialogue de qualite entre l’ensemble des parties pre- 
nantes de la region des Grands Lacs, conforme a l’esprit 
de l’Accord-cadre. Elle a confiance dans la capacite du 
futur Envoye special du Secretaire general a le perenni- 
ser et a contribuer a lui donner sa pleine portee. 

En substance, cet Accord devrait operer comme 
un catalyseur d’action, mais il ne fonctionne pas encore 
a un niveau lui permettant d’exploiter pleinement son 
large potentiel. La France partage les preoccupations du 
Secretaire general concernant les tensions persistantes 
entre certains signataires. Ces tensions sont exacerbees 
par la menace posee par les groupes armes et par le 
prejudice cause, en premier lieu aux communautes qui 
vivent sur ces territoires, par la poursuite de l’exploi- 
tation illegale et du trafic des ressources naturelles. 
Pourtant, comme cela a ete dit, le rapatriement recent 
de certains membres des Forces democratiques de libe¬ 
ration du Rwanda et du Mouvement du 23 mars (M23) 
illustre la faisabilite des redditions lorsqu’elles sont 
accompagnees des garanties mutuelles de reinsertion 
sociale et economique. 


En outre, de nouvelles menaces sont apparues 
dans la region, qui necessitent des reponses communes. 
Je pense a l’epidemie d’Ebola, a la radicalisation de la 
jeunesse, ou encore aux dommages environnementaux 
lies a 1’exploitation illegale des ressources naturelles. 
Les moyens appropries pour repondre collectivement a 
ces defis ne sont pas toujours disponibles, meme si cer¬ 
tains progres ont ete realises. Nous avons notamment a 
l’esprit le manque de capacites juridiques et techniques 
regionales en appui aux douanes et a la police, ou encore 
a la cooperation judiciaire en matiere de lutte contre la 
traite et l’impunite. 

La relation de la Republique democratique du 
Congo a son environnement regional est au cceur de la 
dynamique de l’Accord-Cadre. L’alternance politique 
en Republique democratique du Congo et le souhait 
exprime par le President Tshisekedi, a la faveur de sa 
tournee regionale, de se rapprocher de ses voisins s’ins- 
crivent dans une logique de normalisation des relations 
entre les pays des Grands lacs, porteuse de developpe¬ 
ment. La France salue cette volonte et appelle tous les 
pays de la region a s’unir dans cet esprit autour d’une 
feuille de route regionale renovee, qui puisse faire emer- 
ger de nouveaux modes d’interactions entre les voi¬ 
sins et permettre de relever, collectivement, les defis 
qui demeurent. 

La solution aux tensions regionales passe notam¬ 
ment par un dialogue politique soutenu entre dirigeants 
regionaux, mais aussi par une meilleure gestion par- 
tagee des ressources naturelles. Un developpement 
concerte du secteur minier, en particulier, serait bene- 
fique pour tous. Il permettrait d’assainir les circuits 
d’exportation et assecherait les revenus financiers des 
groupes armes dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. A ce titre, la France salue Faction menee par 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, en particulier en matiere de renforcement de la 
tragabilite des filieres d’approvisionnement en minerals, 
et appelle les Etats qui ne Font pas encore fait a adop¬ 
ter les dispositions legislatives et reglementaires sur les 
certificats d’origine des minerals. La France souhaite 
apporter son soutien a la region dans ce domaine. C’est 
dans cet esprit qu’elle accueillera en juin la conference 
mondiale de l’lnitiative pour la transparence dans les 
industries extractives. 

La France reaffirme ainsi toute l’importance 
qu’elle attache a la region des Grands Lacs et sa solida¬ 
rity avec les pays concernes. Elle reste et restera fidele 
a l’engagement pris en 2013. Nous avons un objectif 
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commun : contribuer a forger la stabilite regionale a 
long terme. Nous sommes prets a travailler avec l’en- 
semble des acteurs de la region dans cet objectif et pour 
surmonter les defis actuels. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita Wa Lufuta (Republique demo¬ 
cratique du Congo) : Monsieur le President, je voudrais 
avant toute chose vous remercier d’avoir pris l’initia- 
tive d’organiser cette seance, qui porte sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. J’adresse egalement nos remerciements a 
tous les membres du Conseil de securite pour l’atten- 
tion particuliere et le grand interet dont ils ont toujours 
fait montre chaque fois qu’ils sont appeles a examiner la 
situation concernant mon pays. 

Ma delegation apprecie a sa juste valeur le rap¬ 
port du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coopera¬ 
tion pour la Republique democratique du Congo et la 
region (S/2019/229), que vient de nous presenter M. Said 
Djinnit, Envoye special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs. L’analyse d’un certain nombre 
des questions que ce rapport souleve appelle de notre 
part quelques observations et commentaires. Cela etant, 
permettez-moi, Monsieur le President, de revenir rapi- 
dement sur les points relatifs a la situation securitaire, 
politique et humanitaire et aux droits humains pour 
conclure avec la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 

La paix et la securite demeurent des facteurs 
indispensables pour la stabilite de la region des Grands 
Lacs, laquelle passe par l’eradication des groupes 
armes, le respect sans faille des accords conclus et la 
volonte politique des dirigeants d’ceuvrer pour l’harmo- 
nie et l’entente dans la region. A cet egard, le rapport 
du Secretaire general souligne l’activisme des groupes 
armes dans la partie est de mon pays. II met en relief 
la virulence des Forces democratiques alliees (ADF), 
qui s’attaquent non seulement aux civils, mais aussi 
aux elements de nos forces armees et de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO). Le 
rapport indique aussi que les ADF continuent a se ren- 
forcer en recrutant dans les pays de la region des Grands 
Lacs et au-dela. Concernant ce renforcement, il y a lieu 


de signaler que le Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo a releve dans son dernier rap¬ 
port a mi-parcours (S/2018/1133) un fait inquietant selon 
lequel les ADF disposent d’un reseau international de 
recrutement. Leurs recrues proviennent de plusieurs 
pays de la region. Le Groupe d’experts souligne aussi un 
autre fait important, a savoir la tendance a l’islamisation 
dudit recrutement, comme en atteste le paragraphe 10 du 
rapport susmentionne, qui affirme que « [l]es recruteurs 
se sont surtout interesses aux musulmans ». 

Cette situation merite l’attention du Conseil de 
securite et devrait nous inciter a anticiper devant l’even- 
tualite de la radicalisation de ce groupe arme. II res- 
sort en effet des informations en notre possession que 
les ADF auraient declare allegeance en octobre 2017 au 
groupe jihadiste Etat islamique, de qui elles recevraient 
le financement pour leurs activites visant a faire de la 
partie est de la Republique democratique du Congo l’epi- 
centre du rayonnement de l’Etat islamique en Afrique 
centrale, orientale et australe. Par ailleurs, le compor- 
tement de ce groupe, caracterise par des entraves syste- 
matiques dans la reponse communautaire a l’epidemie 
d’Ebola, vise sans aucun doute a saper tous les efforts 
deployes pour la stabilite de la region. Comme nous 
l’avions deja affirme au Conseil dans notre precedente 
declaration le 18 mars 2019 (voir S/PV.8486), ma dele¬ 
gation plaide pour une revision des strategies des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo et de 
la MONUSCO pour neutraliser rapidement cette force 
negative en vue de securiser durablement cette partie 
du pays. 

Le rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, dont le paragraphe 11 renvoie au rapport 
du Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo, fait aussi etat de la presence d’un groupe arme 
connu sous le nom de « P5 » qui serait actif au Sud-Kivu 
et qui serait associe a des groupes d’opposition rwan- 
dais. Selon le rapport, ce groupe beneficierait d’apports 
en armes et munitions en provenance d’un pays voisin. 
Mon pays, qui tient au respect des engagements souscrits 
aux termes de l’Accord-cadre, condamne cette situation, 
qui risque de nous entrainer dans un autre conflit arme. 
II exprime le souhait de voir le Groupe d’experts sur la 
Republique democratique du Congo faire la lumiere sur 
cette situation et sur celle du circuit d’approvisionne- 
ment en armes et en munitions pour etablir la responsa- 
bilite des pays qui violent l’embargo sur les armes. 
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Ma delegation reitere une fois de plus a la commu- 
naute internationale son appel a la conjugaison des efforts 
au niveau de la region pour la mise en oeuvre effective de 
l’Accord. C’est dans ce contexte qu’il faut circonscrire 
les visites dans les pays de la region du President de 
la Republique democratique du Congo, S. E. M. Felix- 
Antoine Tshisekedi Tshilombo, qui tient aux relations de 
bon voisinage. Comme il l’a declare le 15 fevrier devant 
le corps diplomatique dans notre pays, 

« La Republique democratique du Congo, 
situee au cceur du continent africain avec neuf 
pays voisins, accordera priorite a la consolida¬ 
tion de la paix regionale. Je privilegierai une 
politique etrangere axee sur le bon voisinage et 
le dialogue constructif avec nos neufs voisins 
pour assumer notre part de responsabilite sur le 
plan de la stabilite regionale, notamment au sein 
de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs ». 

Les faits evoques dans le chapitre politique pour 
ce qui est des elections sont non seulement depasses, 
mais ont egalement deja fait l’objet de debats du Conseil 
le 11 janvier 2019 (voir S/PV.8443). Qu’il plaise au 
Conseil d’accepter que nous ne puissions plus y revenir. 

Quant a la situation humanitaire, l’apport du 
Gouvernement merite d’etre soutenu pour repondre aux 
besoins des populations en detresse. C’est la raison pour 
laquelle ma delegation renouvelle ici l’appel lance a ce 
sujet a tous nos partenaires. 

Enfin, comme nous en avons fait mention dans 
notre precedente declaration, la question touchant aux 
violations des droits de la personne et aux restric¬ 
tions de l’espace democratique est au cceur de faction 
du President de la Republique, S. E. M. Felix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, qui, des son accession au pou- 
voir, a pris l’engagement d’ceuvrer pour la promotion de 
l’etat de droit. A cet effet, il s’est engage a humaniser 
les services de securite, a lutter contre les abus et a sup- 
primer les maisons de detention non conformes a la loi. 
Il a entame l’ouverture de l’acces des medias publics a 
tous en vue de promouvoir la liberte d’expression, de 
reunion et de manifestation. Il a libere les prisonniers 
politiques qu’il a trouves dans les prisons et cachots, et 
il a pris des mesures fortes de lutte contre la corruption. 
A ce jour, il met en place un mecanisme national de lutte 
contre toute forme de traite des etres humains sur le ter- 
ritoire national. 


La Republique democratique du Congo reste 
attachee a l’Accord-cadre, qu’elle considere comme la 
preuve de la determination de la communaute interna¬ 
tionale a aider a trouver une solution definitive a une 
instability qui l’affecte depuis plusieurs annees et pour 
laquelle elle continue notamment a payer un lourd tri- 
but, avec plusieurs millions des morts. Voila pourquoi 
elle s’est toujours appliquee a mettre en oeuvre tous les 
engagements pris aux termes de cet accord et va conti¬ 
nuer a assumer sa part de responsabilite pour que la paix 
et la concorde reviennent dans la region. 

Dans cette perspective, mon gouvernement 
demeure engage dans la mise en application des reso¬ 
lutions de la neuvieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, qui a exige, d’une 
part, le renforcement du Mecanisme conjoint de suivi des 
ADF et du Mecanisme conjoint de verification elargi, et 
d’autre part, la poursuite de la cooperation regionale en 
vue de la neutralisation complete et rapide de toutes les 
forces destabilisatrices. Toutefois, comme le fait obser¬ 
ver le Secretaire general, dans le paragraphe 67 in fine du 
rapport, la Republique democratique du Congo deplore 
la non-implication d’autres Etats dans le fonctionnement 
harmonieux du Mecanisme conjoint de suivi des ADF, 
et invite ainsi les garants de l’Accord-cadre a rappeler a 
toutes les parties leurs engagements. 

En depit des progres evidents realises depuis 
l’institution de l’Accord-cadre, il y a lieu de reconnaitre 
que ces dernieres annees, nous semblons aller vers 
un essoufflement. Aussi ma delegation voudrait-elle 
demander aux pays de la region et aux garants de l’Ac¬ 
cord-cadre de saisir l’occasion de la tenue en octobre 
en Republique Democratique du Congo de la dixieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi 
de l’Accord-cadre pour proceder a revaluation de notre 
determination commune a pacifier la region en luttant 
contre la menace des groupes armes qui fragilisent le 
developpement de nos Etats. La region des Grands Lacs 
doit, en effet, aspirer a un mieux-etre, le developpement 
economique ne pouvant se concretiser que dans la paix 
et l’harmonie des populations. 

Avant de conclure, ma delegation est d’avis que 
la region devrait saisir l’occasion que lui offre l’ere nou- 
velle qui s’est ouverte dans mon pays pour asseoir la 
confiance entre les dirigeants de la region qui doivent 
se tourner vers l’avenir et ceuvrer de maniere a creer des 
relations capables d’amener nos Etats vers la cooperation 
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regionale. Celle-ci est plus que necessaire pour realiser 
la paix, la securite et le developpement durable dans la 
region des Grands Lacs. 

Je ne saurais clore mon propos sans exprimer les 
remerciements de mon gouvernement a M. Said Djinnit, 
dont le mandat en qualite d’Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs prend fin a la 
fin de ce mois, pour sa precieuse contribution au cours 
de son mandat a la recherche des solutions en vue du 
retablissement d’une paix durable en Republique demo- 
cratique du Congo et dans l’ensemble de la region des 
Grands Lacs. 


Dans le meme ordre d’idees, mon gouvernement 
presente ses felicitations a M. Huang Xia pour sa desi¬ 
gnation par le Secretaire General afin de succeder a 
M. Said Djinnit comme Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs a partir du 
l er avril. D’ores et deja, mon gouvernement lui souhaite 
un fructueux mandat et lui promet toute sa collaboration 
pour lui permettre de mener a bien ses missions. 

Enfin, je reitere la reconnaissance du peuple 
congolais et de son gouvernement aux membres du 
Conseil de securite pour leur devouement et attache- 
ment a la cause de notre pays. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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